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PROVINCE DE QUÉBEC 
VILLE DE MONT-LAURIER 
 
Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil municipal de la Ville de 
Mont-Laurier, tenue le 28 septembre 2026 à 18 h 30, à la salle du conseil 
de l’hôtel de ville, 300, boulevard Albiny-Paquette à Mont-Laurier. 
 
Sont présents : Nicolas Aubry, Marie-Josée Lambert, Jean-François 
Tessier, Émilie Tessier, Yves Desjardins formant quorum sous la 
présidence du maire Daniel Bourdon. 
 
Sont aussi présents : le directeur général, François Leduc, et la greffière, 
Stéphanie Lelièvre. 
 
 

26-09-541 OUVERTURE ET CONSTATATION DE LA RÉGULARITÉ DE LA SÉANCE 
 

  
D’ouvrir la présente séance et d’en constater la régularité. 
 
Ont voté en faveur :  Nicolas Aubry, Marie-Josée Lambert, Jean-
François Tessier, Émilie Tessier, Yves Desjardins 
 
Ont voté contre :    
 

ADOPTÉE. 
 
 

 
26-09-542 APPROBATION DE L’ORDRE DU JOUR 

 
  

D’approuver l’ordre du jour avec les modifications suivantes : 
 
Ajout des points suivants : 

5.10 Autorisation de signature – Entente d’engagement d’exécution de 

travaux 

5.11 Nomination au poste de directeur du Service des travaux publics et de 

l’ingénierie 

10.6 Approbation du certificat de paiement numéro 01 et de l'avenant DC-

02 pour des travaux de génie civil en milieu semi-urbain et rural - 

Tronçons prioritaires, devis VML-G-26-01 

10.7 Approbation du certificat de paiement numéro 02 - contrat 

VML-G-26-05 - travaux de réfection de la rue Alix 

Retrait du point suivant : 

9.1 Second projet de résolution PPCMOI-2026-06 - 817, rue de la Madone 

– lot 3 048 186 - zone H-402 

Et la modification du titre du point 10.3 : Programme d’aide à la voirie locale 

– Volet Soutien 
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Ont voté en faveur :  Nicolas Aubry, Marie-Josée Lambert, Jean-
François Tessier, Émilie Tessier, Yves Desjardins 
 
Ont voté contre :    
 

ADOPTÉE. 
 
 

 
 PREMIÈRE PÉRIODE DE QUESTIONS 

 
  

Monsieur le maire déclare la première période de questions ouverte. 
 
 

 
26-09-543 APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE 

DU 14 SEPTEMBRE 2026 
 

  
Chaque membre du conseil ayant reçu le procès-verbal de la séance tenue 
le 14 septembre 2026, au moins 24 heures avant cette séance, la greffière 
est dispensée d’en faire la lecture. 
 
D’approuver le procès-verbal de la séance du conseil municipal de la Ville, 
tenue le 14 septembre 2026. 
 

Ont voté en faveur :  Nicolas Aubry, Marie-Josée Lambert, Jean-
François Tessier, Émilie Tessier, Yves Desjardins 
 
Ont voté contre :    
 

ADOPTÉE. 
 
 

 
26-09-544 APPUI - DÉMARCHE D'ACTIONS CONCERTÉES VISANT À AMÉLIORER 

LA SÉCURITÉ SUR LA ROUTE 309 
 

  
CONSIDÉRANT que la Ville souhaite appuyer la démarche initiée par la 
Municipalité de Notre-Dame-de-la-Salette relativement à la demande 
d'actions concertées visant à améliorer la sécurité sur la Route 309; 
 
CONSIDÉRANT que la Route 309 constitue un axe routier stratégique 
d'environ 200 kilomètres reliant Gatineau à Mont-Laurier et qu'elle est 
empruntée quotidiennement par les citoyens, les travailleurs, les véhicules 
lourds, les services d'urgence, les transporteurs ainsi que de nombreux 
visiteurs; 
 
CONSIDÉRANT que cette route représente un lien essentiel pour le 
développement économique, le tourisme, le transport des marchandises 
ainsi que l'accès aux services de santé, aux établissements d'enseignement 
et aux services d'urgence pour plusieurs municipalités des régions de 
l'Outaouais et des Laurentides; 
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CONSIDÉRANT que le volume de circulation sur la Route 309 a 
considérablement augmenté au cours des dernières années, entraînant une 
hausse des risques pour la sécurité des usagers; 
 
CONSIDÉRANT que la Route 309 ne comporte aucune voie de 
dépassement aménagée et que les possibilités de dépassement reposent 
principalement sur des sections où le marquage au sol l'autorise, lesquelles 
sont parfois de courte longueur, ce qui peut favoriser des manoeuvres 
risquées et accroître les préoccupations en matière de sécurité routière; 
 
CONSIDÉRANT que la sécurité des usagers de la route constitue une priorité 
pour le conseil municipal de la Ville de Mont-Laurier; 
 
CONSIDÉRANT que de nombreuses préoccupations ont été exprimées par 
les citoyens relativement à la vitesse excessive, aux dépassements 
dangereux, aux comportements à risque et, plus généralement, à la sécurité 
routière sur la Route 309; 
 
CONSIDÉRANT que plusieurs collisions majeures, dont plusieurs mortelles, 
sont survenues au fil des ans sur cet axe routier, démontrant l'importance de 
poursuivre les efforts visant à améliorer la sécurité des usagers; 
 
CONSIDÉRANT que des opérations concertées de sensibilisation, de 
prévention et de surveillance réalisées par la Sûreté du Québec pourraient 
contribuer à améliorer le comportement des conducteurs et à accroître la 
sécurité des usagers; 
 
CONSIDÉRANT que la Route 309 est sous la responsabilité des directions 
générales territoriales de l'Outaouais des Laurentides et du ministère des 
Transports et de la Mobilité durable, lesquelles se partagent la gestion de cet 
important axe routier; 
 
CONSIDÉRANT que la sécurité routière repose sur une responsabilité 
partagée et nécessite une collaboration soutenue entre les municipalités 
concernées, les MRC, la Sûreté du Québec, le ministère des Transports et 
de la Mobilité durable ainsi que le gouvernement du Québec; 
 
CONSIDÉRANT que le conseil municipal juge nécessaire de mettre en 
oeuvre des actions préventives et concertées afin de réduire les risques 
d'accidents et d'assurer un environnement routier plus sécuritaire pour les 
résidents, les travailleurs, les visiteurs et l'ensemble des usagers de la 
Route 309; 
 
EN CONSÉQUENCE, d’appuyer la démarche initiée par la municipalité de 
Notre-Dame-de-la-Salette afin d’entreprendre une démarche commune 
visant l'amélioration de la sécurité de la Route 309. 
 
De demander à la Sûreté du Québec d'intensifier, en collaboration avec les 
partenaires concernés, les opérations de sensibilisation, de prévention et de 
surveillance sur la Route 309 afin de favoriser le respect du Code de la 
sécurité routière, de réduire les comportements dangereux et d'accroître le 
sentiment de sécurité des usagers. 
 
De demander au ministère des Transports et de la Mobilité durable de 
mandater ses directions générales territoriales de l'Outaouais et des 
Laurentides afin qu'elles travaillent conjointement, en étroite collaboration 
avec les municipalités concernées, les MRC de Papineau, des Collines-de-
l'Outaouais et d'Antoine-Labelle ainsi qu'avec la Sûreté du Québec, dans le 
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but d'accélérer l'analyse des enjeux de sécurité et la mise en oeuvre de 
solutions concrètes visant à améliorer la sécurité sur l'ensemble de la 
Route 309. 
 
Cette démarche concertée devra notamment permettre : 
 

• d'analyser les limites de vitesse en vigueur; 

• d'évaluer les possibilités d'améliorer les conditions de dépassement 
sécuritaire; 

• d'examiner la signalisation, le marquage routier et les aménagements 
existants; 

• d'identifier les secteurs présentant un historique de collisions ou des 
problématiques récurrentes; 

• de recommander toute autre mesure susceptible d'améliorer 
durablement la sécurité des usagers. 

 
De demander au ministère des Transports et de la Mobilité durable de 
convoquer, dans les meilleurs délais, une rencontre de travail réunissant les 
directions générales territoriales de l'Outaouais et des Laurentides, les 
municipalités concernées, les MRC de Papineau, des Collines-de-
l'Outaouais et d'Antoine-Labelle ainsi que la Sûreté du Québec afin d'établir 
un plan d'action concerté, accompagné d'un échéancier de réalisation, visant 
l'amélioration durable de la sécurité sur la Route 309. 
 
D’inviter les municipalités et les MRC concernées à adopter une résolution 
d'appui afin de démontrer l'importance régionale de cette démarche et de 
parler d'une seule voix auprès du gouvernement du Québec. 
 
De transmettre une copie de la présente résolution : 
 

• à la Municipalité de Notre-Dame-de-la-Salette; 

• aux MRC de Papineau, des Collines-de-l'Outaouais et d'Antoine-
Labelle; 

• à la Table des préfets de l'Outaouais; 

• aux directions générales territoriales de l'Outaouais et des 
Laurentides du ministère des Transports et de la Mobilité durable; 

• à la Sûreté du Québec; 

• au ministre des Transports et de la Mobilité durable; 

• au ministre de la Sécurité publique; 

• aux députés provinciaux de Papineau, de Gatineau et de Labelle; 
 
afin de solliciter leur collaboration, leur appui et leur participation active à 
cette démarche concertée visant à améliorer durablement la sécurité sur la 
Route 309. 
 
Ont voté en faveur :  Nicolas Aubry, Marie-Josée Lambert, Jean-
François Tessier, Émilie Tessier, Yves Desjardins 
 
Ont voté contre :    
 

ADOPTÉE. 
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26-09-545 APPUI - DEMANDE AU GOUVERNEMENT DU QUÉBEC DE MAINTENIR 
LE PROJET DE MISE À QUATRE VOIES DE LA ROUTE 117 ENTRE 
LABELLE ET RIVIÈRE-ROUGE 
 

  
CONSIDÉRANT que la Route 117 constitue un axe routier stratégique reliant 
les Laurentides et l’Abitibi-Témiscamingue; 
 
CONSIDÉRANT que le tronçon situé entre Labelle et Rivière-Rouge 
présente, depuis de nombreuses années, des enjeux importants de sécurité 
routière en raison entre autres de l’augmentation du volume de circulation, 
de la présence de nombreux véhicules lourds et des possibilités limitées de 
dépassement; 
 
CONSIDÉRANT que la sécurité des usagers de la route doit demeurer la 
priorité dans la planification des infrastructures routières; 
 
CONSIDÉRANT que plusieurs intervenants du milieu, élus municipaux, 
organismes régionaux et citoyens réclament depuis longtemps la réalisation 
d’un projet de mise à quatre voies sur ce tronçon de la Route 117; 
 
CONSIDÉRANT que les informations récemment rendues publiques laissent 
croire que le projet initial de mise à quatre voies pourrait être remplacé par 
un simple élargissement ponctuel de la chaussée et l’ajout de quelques voies 
de dépassement; 
 
CONSIDÉRANT que cette approche ne répond pas adéquatement aux 
besoins actuels et futurs en matière de sécurité, de mobilité et de 
développement économique régional; 
 
CONSIDÉRANT que le développement économique, touristique et industriel 
de la région des Laurentides dépend notamment d’un réseau routier 
sécuritaire, efficace et adapté aux besoins des citoyens et des entreprises; 
 
EN CONSÉQUENCE, la Ville de Mont-Laurier appui le projet de mise à 
quatre voies de la Route 117 entre Labelle et Rivière-Rouge. 
 
La Ville demande au gouvernement du Québec et au ministère des 
Transports et de la Mobilité durable de maintenir cet objectif dans leur 
planification et de ne pas le remplacer par une solution partielle reposant 
uniquement sur des voies de dépassement. 
 
La Ville demande au gouvernement du Québec d’établir un échéancier clair 
pour la réalisation de ce projet structurant. 
 
Une copie de la présente résolution soit transmise à la première ministre du 
Québec, au ministre des Transports et de la Mobilité durable, à la ministre 
responsable de la région des Laurentides, à la députée de Labelle, aux 
principales formations politiques d'opposition (Parti libéral du Québec (PLQ), 
Parti québécois (PQ), Québec solidaire (QS) et Parti conservateur du 
Québec (PCQ)) ainsi qu’au Comité SOS 117. 
 
Une copie de la présente résolution soit également transmise à la MRC 
d’Antoine-Labelle, aux municipalités qui la composent, ainsi qu’à la Ville de 
Mont-Tremblant et aux municipalités de La Conception, Labelle et La 
Minerve, afin de solliciter leur appui. 
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Ont voté en faveur :  Nicolas Aubry, Marie-Josée Lambert, Jean-
François Tessier, Émilie Tessier, Yves Desjardins 
 
Ont voté contre :    
 

ADOPTÉE. 
 
 

 
26-09-546 APPUI À LA DÉNONCIATION DES MUNICIPALITÉS RELATIVEMENT 

AUX COUPURES DANS LE PROGRAMME EMPLOIS D'ÉTÉ CANADA 
2027 
 

  
CONSIDÉRANT que le programme Emplois d'été Canada soutient 
financièrement l'embauche de jeunes de 15 à 30 ans, permettant aux 
municipalités d'offrir des services de proximité essentiels à la population, 
notamment dans les domaines des loisirs et de la culture; 
 
CONSIDÉRANT que les jeunes engagés dans le cadre de ce programme 
contribuent directement à la prestation des services qui sont essentiels pour 
le bon fonctionnement des familles, tels que les camps de jour municipaux, 
facilitant la conciliation travail-famille pour de nombreux citoyens; 
 
CONSIDÉRANT que les coupures anticipées dans le cadre du programme 
pour 2027 réduiront considérablement la capacité des municipalités à offrir 
ces services à la population; 
 
CONSIDÉRANT que le maintien et l'amélioration des services offerts aux 
citoyens nécessitent un soutien financier prévisible, stable et équitable de la 
part du gouvernement fédéral; 
 
EN CONSÉQUENCE, d’appuyer les municipalités en dénonçant les 
coupures apportées au programme Emplois d'été Canada pour 2027, qui 
nuisent directement aux services offerts aux familles et aux jeunes. 
 
De demander aux municipalités d’interpeler le Gouvernement du Canada 
afin de maintenir le financement du programme, et ainsi assurer le maintien 
des emplois d'été municipaux et des services publics qui en dépendent. 
 
De transmettre une copie de la présente résolution au premier ministre du 
Canada, à la ministre de l'Emploi, aux députés fédéraux et provinciaux 
concernés, à la Fédération québécoise des municipalités (FQM), à l'Union 
des municipalités du Québec (UMQ) et à la Fédération canadienne des 
municipalités (FCM) ainsi qu'aux autres municipalités du Québec afin 
d'obtenir leur appui. 
 
Ont voté en faveur :  Nicolas Aubry, Marie-Josée Lambert, Jean-
François Tessier, Émilie Tessier, Yves Desjardins 
 
Ont voté contre :    
 

ADOPTÉE. 
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26-09-547 SIGNATURE D’UN ACTE DE CESSION PAR LA VILLE À 9485-5343 
QUÉBEC INC. - LOT 6 626 162 
 

  

D’autoriser la signature d’un acte de cession par la Ville en faveur 
de 9485-5343 Québec inc., du lot numéro 6 626 162 au cadastre officiel du 
Québec, préparé par maitre David Morin, notaire, pour être joint à cette 
résolution et en faire partie intégrante. 

 

Les honoraires du notaire et les frais de publicité incluant une copie de l'acte 
pour la Ville sont à la charge de l'acquéreur. 

 
Ont voté en faveur :  Nicolas Aubry, Marie-Josée Lambert, Jean-
François Tessier, Émilie Tessier, Yves Desjardins 
 

Ont voté contre :    
 

ADOPTÉE. 
 

 
 

26-09-548 SIGNATURE ET ENGAGEMENT À RESPECTER L'ACCORD DES 
LAURENTIDES - SOMMET DES LAURENTIDES 
 

  

CONSIDÉRANT le Sommet des Laurentides qui se tiendra 
le 26 octobre 2026; 
 
CONSIDÉRANT que les municipalités sont invitées à signer l’Accord des 
Laurentides lors de cette rencontre;  
 
EN CONSÉQUENCE, d’autoriser la signature de l’Accord des Laurentides 
lors du Sommet des Laurentides du 26 octobre 2026, laquelle est jointe à la 
présente résolution. 
 
Ont voté en faveur :  Nicolas Aubry, Marie-Josée Lambert, Jean-
François Tessier, Émilie Tessier, Yves Desjardins 
 

Ont voté contre :    
 

ADOPTÉE. 
 

 
 

26-09-549 PROCÈS-VERBAL DE CORRECTION - RÉSOLUTION 
NUMÉRO 26-09-510 
 

  

De prendre acte du dépôt du document modifié et du procès-verbal de 
correction, en date du 22 septembre 2026, en regard de la résolution 
numéro 26-09-510 intitulée « Création du projet S26-660 et affectation du 
surplus pour l'achat du lot 6 730 693 », tel que présenté par la greffière. 
 
Ont voté en faveur :  Nicolas Aubry, Marie-Josée Lambert, Jean-
François Tessier, Émilie Tessier, Yves Desjardins 
 

Ont voté contre :    
 

ADOPTÉE. 
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26-09-550 DEMANDE DE PARTENARIAT AVEC LE MINISTÈRE DES 
TRANSPORTS ET DE LA MOBILITÉ DURABLE - PROJET DE 
CONSTRUCTION D'UN TROTTOIR SUR LE BOULEVARD ALBINY-
PAQUETTE À MONT-LAURIER 
 

  
CONSIDÉRANT la résolution numéro 25-07-492 de la Ville concernant une 
demande de collaboration du ministère des Transports et de la Mobilité 
durable (MTMD) dans la cadre du projet de construction d’un trottoir sur le 
boulevard Albiny-Paquette, laquelle a été adoptée et transmise au MTMD en 
juillet 2025; 
 
CONSIDÉRANT qu'à ce jour le MTMD ne prévoit pas accélérer la réalisation 
de leur projet de remplacement du système d'éclairage dans la zone touchée 
par la phase 2 de la construction du nouveau trottoir sur le boulevard Albiny-
Paquette; 
 
CONSIDÉRANT que les travaux de construction du trottoir par la Ville sont 
prévus pour l'été 2027; 
 
CONSIDÉRANT qu'il est avantageux pour la Ville et le MTMD de convenir 
d'un partenariat pour assurer la préservation de l'intégrité de l'ouvrage; 
 
CONSIDÉRANT qu'il y a plusieurs façons de convenir de ce partenariat et 
de démontrer de part et d'autre notre agilité; 
 
EN CONSÉQUENCE, de demander au ministère des Transports et de la 
Mobilité durable (MTMD) d’organiser une rencontre en présentiel à 
St-Jérôme, entre la direction générale de la Ville, la direction du service 
concerné par ce projet et leurs équipes respectives afin de discuter de la 
portée des travaux et des alternatives de partenariat possible afin de 
permettre l'exécution méthodique des travaux et une utilisation efficiente des 
fonds publics. 
 
La rencontre devant avoir lieu entre le 15 novembre et le 15 décembre 2026.  
 
Ont voté en faveur :  Nicolas Aubry, Marie-Josée Lambert, Jean-
François Tessier, Émilie Tessier, Yves Desjardins 
 
Ont voté contre :    
 

ADOPTÉE. 
 
 

 
26-09-551 AVIS DE MOTION DE L'ADOPTION, DE LA PRÉSENTATION ET DU 

DÉPÔT DU RÈGLEMENT NUMÉRO 328-6 RELATIF À LA GESTION 
CONTRACTUELLE 
 

  

Monsieur le conseiller Yves Desjardins donne avis de motion de l'adoption 
du règlement numéro 328-6 visant à modifier l’article 11.4.1 du règlement 
numéro 328 relatif à la gestion contractuelle afin de permettre l’attribution de 
gré à gré de tout contrat visant l’acquisition de logiciels ou de services 
informatiques qui comporte une dépense égale ou supérieure à 35 000 $, 
mais inférieure au seuil décrété par le ministre, et le dépose. 

 

Le président de la séance présente le projet de règlement. 
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26-09-552 AVIS DE MOTION DE L'ADOPTION, DE LA PRÉSENTATION ET DU 

DÉPÔT DU RÈGLEMENT NUMÉRO 425-4 RELATIF AU 
REMPLACEMENT DES PUISARDS ET DES INSTALLATIONS 
SEPTIQUES EXISTANTES AVANT 1981 
 

  

Monsieur le conseiller Yves Desjardins donne avis de motion de l'adoption 
du règlement numéro 425-4 visant à modifier le premier alinéa de l’article 4 
du règlement numéro 425 relatif au remplacement des puisards et des 
installations septiques existantes avant 1981 afin de reporter la date de 
remplacement du puisard ou de l’installation septique avant 1981 
au 31 décembre 2027, et le dépose. 

 

Le président de la séance présente le projet de règlement. 

 
 

 
26-09-553 AUTORISATION DE SIGNATURE – ENTENTE D'ENGAGEMENT 

D'EXÉCUTION DE TRAVAUX 
 

  

D'autoriser la signature d’une Entente d'engagement d'exécution de travaux 
à intervenir avec Placements FLP inc., laquelle est jointe à la présente 
résolution pour en faire partie intégrante. 

 
Ont voté en faveur :  Nicolas Aubry, Marie-Josée Lambert, Jean-
François Tessier, Émilie Tessier, Yves Desjardins 
 
Ont voté contre :    

 

ADOPTÉE. 

 
 

 
26-09-554 NOMINATION AU POSTE DE DIRECTEUR DU SERVICE DES TRAVAUX 

PUBLICS ET DE L'INGÉNIERIE 
 

  
CONSIDÉRANT l'affichage de l'offre d'emploi qui a pris fin le 14 août 2026; 
 
CONSIDÉRANT les candidatures reçues, la tenue d'entrevues et de tests de 
sélection; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du comité de sélection; 
 
EN CONSÉQUENCE, de procéder à l'embauche de monsieur François Gay, 
en date du 19 octobre 2026, à titre de directeur du Service des travaux 
publics et de l'ingénierie, suivant les conditions établies dans l'entente de 
travail jointe à la présente résolution pour en faire partie intégrante. 
 
Son supérieur immédiat est monsieur François Leduc, directeur général. 
 
D'autoriser le maire et le directeur général à signer, pour et au nom de la 
Ville, l'entente de travail. 
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Ont voté en faveur :  Nicolas Aubry, Marie-Josée Lambert, Jean-
François Tessier, Émilie Tessier, Yves Desjardins 
 
Ont voté contre :    
 

ADOPTÉE. 
 
 

 
26-09-555 MODIFIER LA RÉSOLUTION NUMÉRO 26-02-074 - CRÉATION DU 

PROJET R26-634 ET EMPRUNT AU FONDS DE ROULEMENT POUR LE 
FINANCEMENT DE L'ACQUISITION D'ORDINATEURS ET DE SES 
ACCESSOIRES POUR DIVERS SERVICES 
 

  
CONSIDÉRANT la résolution numéro 26-02-074 décrétant un emprunt 
de 21 800 $ au fonds de roulement, et autorisant l’imputation d’une dépense 
nette allant jusqu’à 21 800 $ pour l’acquisition d’ordinateurs et de ses 
accessoires pour divers services; 
 
CONSIDÉRANT la résolution numéro 26-03-158 décrétant un emprunt 
excédentaire de 2 300 $ au fonds de roulement pour l’acquisition 
de 2 ordinateurs supplémentaires, et autorisant l’imputation d’une dépense 
nette allant jusqu’à 24 100 $ pour l’acquisition d’ordinateurs et de ses 
accessoires pour divers services; 
 
CONSIDÉRANT que le Service des travaux publics et de l'ingénierie requière 
l’acquisition d'un ordinateur supplémentaire suivant la réorganisation du 
service et l'embauche d'un nouveau technicien en bâtiment, nécessitant un 
financement excédentaire de 2 900 $; 
 
EN CONSÉQUENCE, de modifier la résolution numéro 26-02-074, tel que 
modifié par la résolution 26-03-158, pour l’acquisition d’ordinateurs et de ses 
accessoires pour divers services, afin d’ajouter un financement 
supplémentaire de 2 900 $, remplaçant ainsi le montant de l’emprunt et de la 
dépense nette de 24 100 $ par 27 000 $.  
 
D’autoriser un transfert bancaire de 2 900 $ du fonds de roulement à l’état 
des activités d’investissement afin de modifier le financement d’origine. 
 
Ont voté en faveur :  Nicolas Aubry, Marie-Josée Lambert, Jean-
François Tessier, Émilie Tessier, Yves Desjardins 
 
Ont voté contre :    
 

ADOPTÉE. 
 
 

 
26-09-556 APPROBATION DES PRÉVISIONS BUDGÉTAIRES 2027 DE LA RÉGIE 

INTERMUNICIPALE DES DÉCHETS DE LA LIÈVRE 
 

  
CONSIDÉRANT qu'en vertu des articles 468.34 et 468.47 de la Loi sur les 
cités et villes, le conseil municipal de la Ville doit adopter les prévisions 
budgétaires de la Régie intermunicipale des déchets de la Lièvre et pourvoir 
au paiement de sa contribution; 
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EN CONSÉQUENCE, d'approuver les prévisions budgétaires 2027 de la 
Régie intermunicipale des déchets de la Lièvre (la Régie). 
 
D’autoriser la trésorière à effectuer les versements relatifs à la quote-part tels 
que facturés par la Régie. 
 
Ont voté en faveur :  Nicolas Aubry, Marie-Josée Lambert, Jean-
François Tessier, Émilie Tessier, Yves Desjardins 
 
Ont voté contre :    
 

ADOPTÉE. 
 
 

 
26-09-557 CRÉATION DU PROJET R26-665 ET EMPRUNT AU FONDS DE 

ROULEMENT POUR LE FINANCEMENT DE L’ACQUISITION D'UN LAVE-
VAISSELLE COMMERCIAL POUR LA SALLE MCLAREN DU CENTRE 
SPORTIF JACQUES-LESAGE POUR LE SERVICE DES LOISIRS, DE LA 
CULTURE ET DES PARCS 
 

  
CONSIDÉRANT le règlement numéro 101 de la Ville et ses amendements 
constituant un fonds de roulement de 1 500 000 $; 
 
CONSIDÉRANT qu’il est nécessaire de contracter un emprunt au fonds de 
roulement pour procéder à l’acquisition d'un lave-vaisselle commercial pour 
la salle McLaren du Centre Sportif Jacques-Lesage pour le Service des 
loisirs, de la culture et des parcs; 
 
EN CONSÉQUENCE, de décréter un emprunt de 5 800 $ au fonds de 
roulement, remboursable sur 5 ans, et d’y imputer une dépense nette allant 
jusqu’à 5 800 $ pour l’acquisition d'un lave-vaisselle commercial pour la salle 
McLaren du Centre Sportif Jacques-Lesage pour le Service des loisirs, de la 
culture et des parcs. 
 
D’autoriser un transfert bancaire de 5 800 $ du fonds de roulement à l’état 
des activités d’investissement, pour servir de financement au projet R26-665 
ainsi créé.  
 
Ont voté en faveur :  Nicolas Aubry, Marie-Josée Lambert, Jean-
François Tessier, Émilie Tessier, Yves Desjardins 
 
Ont voté contre :    
 

ADOPTÉE. 
 
 

 
26-09-558 CRÉATION DU PROJET J26-666 ET AFFECTATION DU REVENU 

REPORTÉ - FONDS DE PARCS ET TERRAINS DE JEUX POUR LA 
CONSTRUCTION D'UN CHAPITEAU AU PARC DES CANOTIERS 
 

  
CONSIDÉRANT les travaux projetés de construction d'un nouveau chapiteau 
au Parc des Canotiers, lesquels font suite à la démolition de l'ancienne 
structure; 
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CONSIDÉRANT la recommandation de madame Audrey-Anne Richer, 
directrice du Service des loisirs, de la culture et des parcs; 
 
EN CONSÉQUENCE, de décréter, en vertu de la Loi sur les travaux 
municipaux, les travaux de construction d'un chapiteau au Parc des 
Canotiers pour un montant de 200 000 $. 
 
D'autoriser la trésorière à transférer la somme de 200 000 $ du revenu 
reporté – Fonds de parcs et terrains de jeux et à l'affecter à l'état des activités 
d'investissement pour servir de financement au projet J26-666 ainsi créé. 
 
Ont voté en faveur :  Nicolas Aubry, Marie-Josée Lambert, Jean-
François Tessier, Émilie Tessier, Yves Desjardins 
 

Ont voté contre :    
 

ADOPTÉE. 
 

 
 

26-09-559 CRÉATION DU PROJET S26-667 ET AFFECTATION DU SURPLUS 
AFFECTÉ POUR DÉCRÉTER DES TRAVAUX DE REMPLACEMENT 
D'UN REGARD SUR LA RUE LIMOGES À L'INTERSECTION DE LA RUE 
PARENT 
 

  

CONSIDÉRANT la nécessité d’effectuer des travaux de remplacement d'un 
regard sur la rue Limoges à l'intersection de la rue Parent; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation de monsieur Steve Pressé, ingénieur et 
directeur du Service des travaux publics et de l’ingénierie, en date 
du 17 septembre 2026; 
 
EN CONSÉQUENCE, de décréter, en vertu de la Loi sur les travaux 
municipaux, des travaux de remplacement d'un regard sur la rue Limoges à 
l'intersection de la rue Parent, pour un montant de 41 000 $, selon 
l’estimation préparée par monsieur Marc-André Lajoie, ingénieur municipal, 
et approuvé par monsieur Steve Pressé, ingénieur et directeur du Service 
des travaux publics et de l’ingénierie, en date du 17 septembre 2026. 
 
D’autoriser la trésorière à transférer la somme de 41 000 $ du surplus affecté 
- Infrastructures en milieu urbain et à l’affecter à l’état des activités 
d’investissement, pour servir de financement au projet S26-667 ainsi créé. 
 
Ont voté en faveur :  Nicolas Aubry, Marie-Josée Lambert, Jean-
François Tessier, Émilie Tessier, Yves Desjardins 
 

Ont voté contre :    
 

ADOPTÉE. 
 

 
 

26-09-560 CONTRIBUTION FINANCIÈRE - ASSOCIATION DES COUREURS EN 
CANOT DE LA LIÈVRE INC. 
 

  

CONSIDÉRANT la 69e édition de La Classique internationale de la Lièvre 
ayant eu lieu les 21, 22 et 23 août 2026 au parc des Canotiers Gill-Tinkler; 
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CONSIDÉRANT la démolition du chapiteau du parc des Canotiers Gill-
Tinkler et que celui-ci est nécessaire au bon déroulement de l'événement de 
la course en canot; 
 
CONSIDÉRANT que l'Association des coureurs en canot de la Lièvre inc. a 
donc dû louer un chapiteau pour leur événement; 
 
EN CONSÉQUENCE, de verser une contribution financière à l'Association 
des coureurs en canot de la Lièvre inc. d'un montant de 2 345 $ pour 
la 69e édition de La Classique internationale de la Lièvre tenue les 21, 22 
et 23 aout 2026. 
 
Ont voté en faveur :  Nicolas Aubry, Marie-Josée Lambert, Jean-
François Tessier, Émilie Tessier, Yves Desjardins 
 
Ont voté contre :    
 

ADOPTÉE. 
 
 

 
26-09-561 RENOUVELLEMENT DE L'ADHÉSION À L'UNION DES MUNICIPALITÉS 

DU QUÉBEC ET AU CARREFOUR DU CAPITAL HUMAIN POUR 
L'ANNÉE 2027 
 

  
De renouveler l'adhésion à l'Union des municipalités du Québec et au 
carrefour du capital humain pour l'année 2027, au montant de 17 454,38 $ 
plus les taxes applicables. 
 
Ont voté en faveur :  Nicolas Aubry, Marie-Josée Lambert, Jean-
François Tessier, Émilie Tessier, Yves Desjardins 
 
Ont voté contre :    
 

ADOPTÉE. 
 
 

 
26-09-562 NOMINATION DE MADAME MÉLANIE YELLE À TITRE DE 

FONCTIONNAIRE MUNICIPALE DÉSIGNÉE POUR LES VISITES DE 
CARRIÈRES ET DE SABLIÈRES 
 

  
CONSIDÉRANT le règlement numéro 155 concernant la constitution d’un 
fonds local réservé à la réfection et à l’entretien de certaines voies publiques, 
en lien avec les carrières et sablières établies sur le territoire de la Ville;  
 
CONSIDÉRANT que le préposé à l’application des règlements (constable 
spécial) est le fonctionnaire municipal désigné à l’application de ce 
règlement;  
 
CONSIDÉRANT que monsieur Yvon Reid, constable spécial, est 
présentement absent de son poste, et ce, pour une durée indéterminée; 
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EN CONSÉQUENCE, de nommer madame Mélanie Yelle fonctionnaire 
municipale autorisée pour l'application de la réglementation des carrières et 
sablières, tel que décrit au règlement numéro 155. 
 
Cette dernière est de ce fait autorisée à visiter les sites de carrières et de 
sablières afin de constater si les dispositions dudit règlement sont 
respectées, de même que signer la correspondance courante ou tout 
document inhérent à ces dossiers. 
 
Ont voté en faveur :  Nicolas Aubry, Marie-Josée Lambert, Jean-
François Tessier, Émilie Tessier, Yves Desjardins 
 
Ont voté contre :    
 

ADOPTÉE. 
 
 

 
26-09-563 APPROBATION DE LA RÉSOLUTION RELATIVE AU PROJET 

PPCMOI-2026-05 - 1414, BOULEVARD ALBINY-PAQUETTE – 
LOT 3 746 246 - ZONE CP-626 
 

  
CONSIDÉRANT qu’une demande de projet particulier de construction, de 
modification ou d’occupation de l’immeuble sis au 1414, boulevard Albiny-
Paquette a été déposée en bonne et due forme par madame Geneviève 
Valiquette, pour l'entreprise Automont-Chevrolet; 
 
CONSIDÉRANT que le projet soumis vise un stationnement de véhicules 
destinés à la vente en cour arrière, ainsi que l'utilisation des bâtiments 
existants pour l'entreposage de pièces automobiles et de pneus, sur un lot 
non contigu au commerce principal, alors que le règlement numéro 134 relatif 
au zonage ne le permet pas; 
 
CONSIDÉRANT que le projet est assujetti au règlement numéro 270 sur les 
projets particuliers de construction, de modification ou d’occupation d’un 
immeuble (PPCMOI) et qu’il répond aux critères de celui-ci; 
 
CONSIDÉRANT qu'un premier PPCMOI a été accordé en juin 2025, visant 
la démolition complète du bâtiment principal, remplacé par un aménagement 
paysager et un stationnement en cour avant, ainsi qu’une rénovation du 
bâtiment situé en cour arrière pour y faire l'entreposage de pneus et 
l'entreposage extérieur de véhicules (PPCMOI 2025-02); 
 
CONSIDÉRANT que la nouvelle demande vise l'entreposage du surplus de 
véhicules en cour arrière, l'entreposage de pièces dans le bâtiment en cour 
avant (bâtiment numéro 1) et l'entreposage de pneus dans le bâtiment en 
cour arrière (bâtiment numéro 2); 
 
CONSIDÉRANT qu'il n'y aura pas de bureau de vente ou d'opération 
commerciale accessible au public sur place; 
 
CONSIDÉRANT que l'entreprise exerce ses activités principales sur le 
lot 3 490 607 non contigu au lot 3 746 246, lequel fait l'objet de la présente 
demande, contrevenant ainsi au règlement numéro 134 relatif au zonage, 
puisque les usages accessoires doivent s'exercer sur le même lot que 
l'usage principal; 
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CONSIDÉRANT les plans soumis par monsieur Pierre-Luc Beauregard, 
architecte, datés du 22 janvier 2026, illustrant de légères modifications à la 
mansarde du bâtiment numéro 1 pour créer un toit de forme cubique, le 
maintien du muret latéral existant et de sa végétation ainsi que la modification 
des revêtements extérieurs des 2 bâtiments; 
 
CONSIDÉRANT que la cour avant sera mise aux normes notamment avec 
l’ajout de bordures de béton coulées, une redéfinition de l’entrée charretière 
de moins de 15 mètres et une plantation de végétaux et d’arbres; 
 
CONSIDÉRANT que le traitement architectural des 2 bâtiments existants 
améliorera l'esthétique générale des lieux; 
 
CONSIDÉRANT la réception du permis de voirie du ministère des Transports 
et de la Mobilité durable et l’acceptation du plan de drainage par le Service 
des travaux publics et de l’ingénierie de la Ville; 
 
CONSIDÉRANT que la demande respecte les objectifs du plan d’urbanisme 
et est conforme au Schéma d’aménagement de la MRC d’Antoine-Labelle; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du comité consultatif d'urbanisme, en 
date du 4 février 2026; 
 
CONSIDÉRANT que le conseil municipal a approuvé le premier projet par la 
résolution numéro 26-08-489 lors de la séance tenue le 24 aout 2026; 
 
CONSIDÉRANT qu'une assemblée de consultation publique portant sur les 
objets du présent projet a été tenue le 14 septembre 2026; 
 
CONSIDÉRANT que le conseil municipal a approuvé le second projet par la 
résolution numéro 26-09-535 lors de la séance tenue le 14 septembre 2026; 
 
CONSIDÉRANT qu'aucune demande de participation à un référendum n'a 
été présentée à la Ville; 
 
EN CONSÉQUENCE, d'adopter en vertu du règlement numéro 270 sur les 
projets particuliers de construction, de modification ou d’occupation d’un 
immeuble (PPCMOI), la présente résolution relative au projet d'occupation 
de l'immeuble situé au 1414, boulevard Albiny-Paquette, visant un 
stationnement de véhicules destinés à la vente en cour arrière, ainsi que 
l'utilisation des bâtiments existants pour l'entreposage de pièces automobiles 
et de pneus, sur un lot non contigu au commerce principal, tel que présenté 
par madame Geneviève Valiquette, aux conditions suivantes : 
 
• Le conifère présenté au plan devra avoir un minimum de 2 mètres de 

hauteur et le feuillu devra avoir un tronc d'un diamètre supérieur 
à 5 centimètres mesuré à 30 centimètres au-dessus du niveau du sol; 
 

• Les rénovations des 2 bâtiments, l'asphaltage, les bordures de béton 
et les plantations de végétaux devront être complétés avant 
le 1er juillet 2027. 

 
Ont voté en faveur :  Nicolas Aubry, Marie-Josée Lambert, Jean-
François Tessier, Émilie Tessier, Yves Desjardins 
 
Ont voté contre :    
 

ADOPTÉE. 
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26-09-564 TRANSFERT DU SURPLUS AFFECTÉ - PROGRAMME EN PATRIMOINE 

IMMOBILIER 
 

  
CONSIDÉRANT le surplus affecté pour le programme de soutien au milieu 
municipal en patrimoine immobilier; 
 
CONSIDÉRANT la résolution numéro 22-02-130 autorisant la signature de 
l'entente tripartite entre la MRC d'Antoine-Labelle, la Ville et la Pharmacie 
Nancy Cloutier et Philippe Pelletier inc., pour le projet de réfection de la 
maçonnerie, des ornementations et le remplacement des portes de 
l’immeuble situé au 469, rue de la Madone; 
 
CONSIDÉRANT l'ampleur des travaux, un premier versement couvrant les 
travaux de maçonnerie et réfection de l’ornementation a eu lieu en 2025; 
 
CONSIDÉRANT que les portes sont installées; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation de madame Mariane Ménard, agente 
de développement en patrimoine immobilier de la MRC d'Antoine-Labelle, à 
l'effet de procéder au versement final de 6 039 $ à la Pharmacie Nancy 
Cloutier et Philippe Pelletier inc.; 
 
CONSIDÉRANT le surplus affecté pour le programme de soutien au milieu 
municipal; 
 
EN CONSÉQUENCE, d’autoriser la trésorière à transférer la somme 
de 6 039 $ du surplus affecté - Programme en patrimoine immobilier au poste 
aménagement – Rénovation urbaine - Autres biens - Contribution financière 
- patrimoine immobilier. 
 
D’autoriser la trésorière à verser un dernier versement de 6 039 $ à 
Pharmacie Nancy Cloutier et Philippe Pelletier inc.  
 
Ont voté en faveur :  Nicolas Aubry, Marie-Josée Lambert, Jean-
François Tessier, Émilie Tessier, Yves Desjardins 
 
Ont voté contre :    

 

ADOPTÉE. 
 
 

 
26-09-565 P.I.I.A. - PROJET D'AFFICHAGE AU 414, RUE DU PONT 

 
  

CONSIDÉRANT le projet d'affichage présenté par madame Sophie-Hélène 
Dazé pour Investissements Michel Laplante inc. (Tigre Géant) relativement 
à la propriété située au 414, rue du Pont, sur le lot 3 050 043 au cadastre 
officiel du Québec, dans la zone CV-435; 

 

CONSIDÉRANT que le projet consiste à de légères interventions sur la 
façade principale, notamment la réparation et la peinture de l’agrégat de 
couleur identique à l’existant, retirer quelques encadrés noirs décoratifs et 
sur la façade latérale gauche, ajouter un nouveau revêtement d’aluminium 
noir; 
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CONSIDÉRANT que l’enseigne principale sur la façade du commerce ainsi 
que celle à l’arrière sont modifiées en lettres channel rétroéclairées et 
doivent être étudiées au P.I.I.A.; 

 

CONSIDÉRANT que l’enseigne en façade de la rue du Pont est conforme 
au tableau de l’article 323 du règlement numéro 134 relatif au zonage, mais 
que celle sur la façade arrière doit être réduite à 2,6 mètres carrés pour être 
conforme; 

 

CONSIDÉRANT que le projet répond partiellement aux objectifs et critères 
du règlement numéro 137 relatif aux plans d’implantation et d’intégration 
architecturale (P.I.I.A.); 

 

CONSIDÉRANT la recommandation du comité consultatif d’urbanisme, en 
date du 2 septembre 2026; 

 

EN CONSÉQUENCE, d’accepter conditionnellement le projet d'affichage 
relativement à la propriété située au 414, rue du Pont, avec la condition 
suivante : 

 

• Diminuer la superficie de l'enseigne arrière du bâtiment à 2,6 mètres 
carrés. 

 
Ont voté en faveur :  Nicolas Aubry, Marie-Josée Lambert, Jean-
François Tessier, Émilie Tessier, Yves Desjardins 
 
Ont voté contre :    
 

ADOPTÉE. 
 
 

 
26-09-566 P.I.I.A. - PROJET D'AFFICHAGE AUX 523-534, RUE DE LA MADONE 

(LOCAL 473, RUE CHASLES) 
 

  

CONSIDÉRANT le projet d'affichage présenté par madame Marie-Ève 
Bolduc relativement à la propriété située aux 523-534, rue de la Madone 
(local 473, rue Chasles), sur le lot 3 050 059 au cadastre officiel du Québec, 
dans la zone CV-435; 

 

CONSIDÉRANT que le commerce a déménagé à cette adresse et que 
l’enseigne avait déjà été acceptée pour les 444-448, rue Chasles en 2023, 
résolution 23-06-448; 

 

CONSIDÉRANT que la proposition d’enseigne consiste en une enseigne en 
projection sur le bâtiment de 24 pouces par 24 pouces; 

 

CONSIDÉRANT que l’enseigne est conforme au tableau de l’article 323 du 
règlement numéro 134 relatif au zonage; 

 

CONSIDÉRANT que l’enseigne est sobre, représente bien le commerce et 
s’harmonise avec l’architecture du bâtiment; 

 

CONSIDÉRANT que le projet répond aux objectifs et critères du règlement 
numéro 137 relatif aux plans d’implantation et d’intégration architecturale 
(P.I.I.A.); 
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CONSIDÉRANT la recommandation du comité consultatif d’urbanisme, en 
date du 2 septembre 2026; 

 

EN CONSÉQUENCE, d’accepter le projet d'affichage relativement à la 
propriété située aux 523-534, rue de la Madone (local 473, rue Chasles), tel 
qu’il a été présenté. 

 
Ont voté en faveur :  Nicolas Aubry, Marie-Josée Lambert, Jean-
François Tessier, Émilie Tessier, Yves Desjardins 
 
Ont voté contre :    
 

ADOPTÉE. 
 
 

 
26-09-567 P.I.I.A. - PROJET DE CONSTRUCTION SUR LE LOT 6 704 155 AU 

CADASTRE OFFICIEL DU QUÉBEC 
 

  

CONSIDÉRANT le projet de construction présenté par monsieur Mathieu 
Raymond, représentant de l’entreprise Groupe IHL inc., relativement à la 
propriété située sur la route Eugène-Trinquier, sur le lot 6 704 155 au 
cadastre officiel du Québec, dans la zone IB-827; 

 

CONSIDÉRANT les plans soumis par Wesley Piermarini, architecte, en date 
du 20 aout 2026, illustrant la construction d’un bâtiment principal d’une 
superficie de 1 115 mètres carrés pour les besoins de l’entreprise Groupe 
IHL inc., entrepreneur général; 

 

CONSIDÉRANT que l’entreprise occupe actuellement les locaux situés 
au 1240, route Eugène-Trinquier et qu’elle mentionne le besoin d’augmenter 
ses espaces d’entreposage et locatifs; 

 

CONSIDÉRANT que le bâtiment est divisé pour accueillir 6 suites qui 
pourront être louées pour différents usages conformes à la grille des usages 
et normes de la zone IB-827; 

 

CONSIDÉRANT que l’architecture, les matériaux et les couleurs sont 
standards pour ce type de bâtiment et pour le secteur; 

 

CONSIDÉRANT que le règlement de zonage exige des bordures en cour 
avant et que 2 cases de stationnement côté latéral droit devraient être 
ceinturées par des bordures; 

 

CONSIDÉRANT que le nombre de cases de stationnement minimal est 
de 25, mais que le demandeur présente 117 cases pour les besoins de son 
projet; 

 

CONSIDÉRANT que l’espace de stationnement ainsi créé est de très grande 
superficie et que, pour respecter le critère relatif aux aménagements 
extérieurs, il y aurait lieu d’ajouter un ilot de verdure central; 

 

CONSIDÉRANT que le projet répond partiellement aux objectifs et critères 
du règlement numéro 137 relatif aux plans d’implantation et d’intégration 
architecturale (P.I.I.A.); 
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CONSIDÉRANT la recommandation du comité consultatif d’urbanisme, en 
date du 2 septembre 2026; 

 

EN CONSÉQUENCE, d’accepter conditionnellement le projet de 
construction présenté par monsieur Mathieu Raymond, représentant de 
l’entreprise Groupe IHL inc., relativement à la propriété située sur le 
lot 6 704 155 au cadastre officiel du Québec, aux conditions suivantes :  

 

• Ajout d'une section de bordure manquante pour l'espace de 
stationnement situé en cour avant; 

• Ajout d'un ilot de végétation ceinturé de bordures de béton le long des 
cases 50 à 68, incluant des aménagements de vivaces et d'arbustes; 

• Présenter un plan de drainage du stationnement. 

 
Ont voté en faveur :  Nicolas Aubry, Marie-Josée Lambert, Jean-
François Tessier, Émilie Tessier, Yves Desjardins 
 
Ont voté contre :    
 

ADOPTÉE. 
 
 

 
26-09-568 P.I.I.A. - PROJET DE RÉNOVATION AUX 393-403, RUE DU PONT 

 
  

CONSIDÉRANT le projet de rénovation présenté par madame Katy 
Villemaire relativement à la propriété située aux 393-403, rue du Pont, sur le 
lot 3 050 074 au cadastre officiel du Québec, dans la zone CV-435; 

 

CONSIDÉRANT que le projet de la demanderesse est de remplacer la 
fenêtre en baie par une fenêtre standard avec un revêtement en vinyle blanc 
semblable à la fenêtre latérale gauche; 

 

CONSIDÉRANT que la nouvelle fenêtre s’agence au bâtiment existant, mais 
que l’excédent du trou créé par le retrait de la baie avec du vinyle ne respecte 
pas l’architecture du bâtiment et que l’ajout d’un crépi blanc ne s’agencera 
pas parfaitement avec l’existant; 

 

CONSIDÉRANT que le projet répond partiellement aux objectifs et critères 
du règlement numéro 137 relatif aux plans d’implantation et d’intégration 
architecturale (P.I.I.A.); 

 

CONSIDÉRANT la recommandation du comité consultatif d’urbanisme, en 
date du 2 septembre 2026; 

 

EN CONSÉQUENCE, d’accepter conditionnellement le projet de rénovation 
relativement à la propriété située aux 393-403, rue du Pont, avec les 
conditions suivantes :  

 

• Ajout d'un cadrage de bois peint blanc au pourtour de la nouvelle 
fenêtre pour cacher la finition manquante; Ou 

• Redimensionner la fenêtre pour ne pas avoir à ajouter de revêtement. 
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Ont voté en faveur :  Nicolas Aubry, Marie-Josée Lambert, Jean-
François Tessier, Émilie Tessier, Yves Desjardins 
 
Ont voté contre :    
 

ADOPTÉE. 
 
 

 
26-09-569 ADMISSIBILITÉ DU PROJET DE CONSTRUCTION D'UN IMMEUBLE 

RÉSIDENTIEL AUX 400-404, RUE DÉSORMEAUX - RÈGLEMENT 
RELATIF À UN PROGRAMME D'AIDE VISANT À FAVORISER LA 
CONSTRUCTION OU L'AMÉNAGEMENT DE LOGEMENTS LOCATIFS 
RÈGLEMENT NUMÉRO 430 
 

  
CONSIDÉRANT que la Ville a adopté le règlement numéro 430 relatif à un 
programme d’aide visant à favoriser la construction ou l’aménagement de 
logements locatifs par le biais d’un crédit de taxes; 
 
CONSIDÉRANT le projet présenté par monsieur Patrice Valiquette visant la 
construction d'un immeuble comportant 3 logements situé aux 400-404, rue 
Désormeaux comportant chacun 2 chambres à coucher ou moins; 
 
CONSIDÉRANT le permis de construction numéro 2026-0692 émis 
le 16 juillet 2026; 
 
CONSIDÉRANT que le mode locatif du bâtiment doit être maintenu 
pendant 5 ans, à compter de la date d'occupation de l'immeuble; 
 
CONSIDÉRANT que le propriétaire doit déposer une copie des baux et des 
avis de reconduction du bail au Service des finances pendant 5 ans à 
compter de la date d'occupation de l'immeuble; 
 
CONSIDÉRANT que le propriétaire doit respecter une hausse du loyer 
établie selon le taux de rendement du Tribunal administratif du logement lors 
de la reconduction du bail ou de la signature d'un nouveau bail et déposer 
l’outil de calcul du Tribunal administratif du logement au Service des 
finances, et cela, pendant tout le terme du crédit de taxe, soit de 3 ans en 
vertu de l’article 9.1; 
 
EN CONSÉQUENCE, de confirmer l'admissibilité au crédit de taxes du projet 
de construction d'un immeuble locatif comportant 3 unités de logements situé 
aux 400-404, rue Désormeaux, tel que présenté. 
 
Ont voté en faveur :  Nicolas Aubry, Marie-Josée Lambert, Jean-
François Tessier, Émilie Tessier, Yves Desjardins 
 
Ont voté contre :    
 

ADOPTÉE. 
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26-09-570 OCTROI DE L'ANNÉE D'OPTION 1 DU CONTRAT VML-G-25-23 POUR 
L'ENTRETIEN DES CHEMINS D'HIVER SECTEUR EST 
 

  
CONSIDÉRANT que le contrat de 1 an pour l'entretien des chemins d'hiver 
secteur Est octroyé à 2626-3350 Québec inc. par la résolution 
numéro 25-10-646, devis VML-G-25-23, s’est terminé le 1er mai 2026; 
 
CONSIDÉRANT que le devis prévoit 3 années d’option possibles, celles-ci 
devant être prises une année à la fois avec le consentement des 2 parties; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire se prévaloir de l’année d’option numéro 1 
prévue au contrat et que l’entrepreneur 2626-3350 Québec inc. a aussi 
signifié sa volonté de poursuivre son mandat; 
 
EN CONSÉQUENCE, d’accorder à 2626-3350 Québec inc. une prolongation 
du contrat pour l'entretien des chemins d'hiver secteur Est d’une année, soit 
pour l'hiver 2026-2027. 
 
D’ajuster le cout du contrat selon l'indice de prix à la consommation (IPC) du 
Québec, tel que décrit à l’article 2.6 du devis.  
 
L’entrepreneur devra respecter les exigences du devis dans le cours de son 
année d’option. 
 
Ont voté en faveur :  Nicolas Aubry, Marie-Josée Lambert, Jean-
François Tessier, Émilie Tessier, Yves Desjardins 
 
Ont voté contre :    

 
ADOPTÉE. 

 
 

 
26-09-571 OCTROI DE L'ANNÉE D'OPTION 2 DU CONTRAT VML-G-22-37 POUR 

L'ENTRETIEN DES CHEMINS D'HIVER DU SECTEUR OUEST 
 

  
CONSIDÉRANT que le contrat de 3 ans pour l'entretien des chemins d'hiver 
du secteur Ouest octroyé à 2626-3350 Québec inc. par la résolution 
numéro 22-08-538, devis VML-G-22-37, s’est terminé le 1er mai 2025; 
 
CONSIDÉRANT que le devis prévoit 3 années d’option possibles, celles-ci 
devant être prises une année à la fois avec le consentement des parties; 
 
CONSIDÉRANT que les parties se sont prévalues de l’année d’option 
numéro 1 par la résolution numéro 26-02-082; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire se prévaloir de l’année d’option numéro 2 
prévue au contrat et que l’entrepreneur 2626-3350 Québec inc. a aussi 
signifié sa volonté de poursuivre son mandat; 
 
EN CONSÉQUENCE, d’accorder à 2626-3350 Québec inc. une prolongation 
du contrat pour l'entretien des chemins d'hiver du secteur Ouest d’une année, 
soit pour l'hiver 2026-2027. 
 
D’ajuster le cout du contrat selon l’indice de prix à la consommation (IPC) du 
Québec, tel que décrit à l’article 30 du devis.  
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L’entrepreneur devra respecter les exigences du devis dans le cours de son 
année d’option. 
 
Ont voté en faveur :  Nicolas Aubry, Marie-Josée Lambert, Jean-
François Tessier, Émilie Tessier, Yves Desjardins 
 

Ont voté contre :    
 

ADOPTÉE. 
 

 
 

26-09-572 PROGRAMME D'AIDE À LA VOIRIE LOCALE - VOLET SOUTIEN 
 

  

CONSIDÉRANT que le Programme d’aide à la voirie locale (PAVL) vise à 
assister les municipalités dans la planification, l’amélioration et le maintien 
des infrastructures du réseau routier local et municipal dont elles ont la 
responsabilité; 
 
CONSIDÉRANT que les membres du conseil ont pris connaissance des 
modalités d’application du PAVL, notamment celles du volet concerné par la 
demande d’aide financière soumise dans le cadre de ce programme, et 
s’engagent à les respecter; 
 
CONSIDÉRANT que les interventions visées dans la demande d’aide 
financière concernent des routes sous l’autorité municipale et des travaux 
admissibles à l’aide financière, soit la rue Industrielle; 
 
CONSIDÉRANT que seuls les travaux réalisés après la date figurant sur la 
lettre d’annonce sont admissibles à une aide financière; 
 
CONSIDÉRANT que le bénéficiaire d’une aide financière doit faire réaliser 
les travaux dans les 12 mois suivant la lettre d’annonce et qu’il a pris 
connaissance des restrictions d’accès au programme prévues à la 
section 1.10 des modalités qui s’appliquent; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville choisit d’établir la source de calcul de l'aide 
financière selon l'option suivante : l’estimation détaillée du cout des travaux; 
 
CONSIDÉRANT que le chargé de projet de la Ville, monsieur Marc-André 
Lajoie, ingénieur municipal au Service des travaux publics et de l’ingénierie, 
représente cette dernière auprès du ministère des Transports et de la 
Mobilité durable dans le cadre de ce dossier; 
 
EN CONSÉQUENCE, d’autoriser la présentation d’une demande d’aide 
financière, de confirmer l’engagement de la Ville à respecter les modalités 
d’application en vigueur, de reconnaître qu’en cas de non-respect de celles-
ci, l’aide financière sera résiliée, et de certifier que monsieur Marc-André 
Lajoie est dûment autorisé à signer tout document ou entente à cet effet, y 
compris la convention d’aide financière, lorsqu’applicable, avec la ministre 
des Transports et de la Mobilité durable. 
 
Ont voté en faveur :  Nicolas Aubry, Marie-Josée Lambert, Jean-
François Tessier, Émilie Tessier, Yves Desjardins 
 

Ont voté contre :    
 

ADOPTÉE. 
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26-09-573 APPROBATION DU CERTIFICAT DE PAIEMENT NUMÉRO 01 ET DES 

AVENANTS DC1 ET DC2, POUR DES TRAVAUX EN MILIEU SEMI-
URBAIN ET RURAL, DEVIS VML-G-26-03 
 

  
CONSIDÉRANT l’avancement des travaux prévus au contrat au montant 
de 253 571,60 $ plus les taxes applicables pour le projet de travaux en milieu 
semi-urbain et rural, devis VML-G-26-03; 
 
CONSIDÉRANT les avenants approuvés par le Service des travaux publics 
et de l’ingénierie pour les travaux additionnels au montant de 4 066,23 $ plus 
les taxes applicables, tel que décrit ici : 
 
DC1 Enlèvement de pavage supplémentaire 1 203,78 $ 
DC2 Surexcavation pour transition et assise du ponceau 2 862,45 $ 
 
CONSIDÉRANT la recommandation de messieurs Gabriel Maurice et Marc-
André Lajoie, ingénieurs au Service des travaux publics et de l'ingénierie en 
date du 22 septembre 2026, à l’effet de procéder à l’approbation du certificat 
de paiement numéro 01; 
 
EN CONSÉQUENCE de procéder à l’approbation des travaux prévus au 
contrat au montant de 253 571,60 $ et des avenants DC1 et DC2 au montant 
de 4 066,23 $ plus les taxes applicables, pour un montant total de travaux 
de 257 637,83 $. 
 
De déduire de ce montant la retenue contractuelle de 10 %, soit un montant 
de 25 763,78 $ plus les taxes applicables. 
 
D’autoriser la trésorière à procéder au paiement du certificat de paiement 
numéro 01 regroupant ces montants à l’entrepreneur Lacelle et Frères, soit 
un montant total de 231 874,05 $ plus les taxes applicables. 
 
Cette dépense est imputable au règlement numéro 445. 
 
Ont voté en faveur :  Nicolas Aubry, Marie-Josée Lambert, Jean-
François Tessier, Émilie Tessier, Yves Desjardins 
 
Ont voté contre :    
 

ADOPTÉE. 
 
 

 
26-09-574 ATTRIBUTION DU CONTRAT VML-G-26-22 POUR LE RECHARGEMENT 

GRANULAIRE ET LE PAVAGE SUR LE CHEMIN DE SAINT-JEAN-SUR-
LE-LAC 
 

  
CONSIDÉRANT que des soumissions par procédure sur invitation écrite ont 
été demandées pour le rechargement granulaire et le pavage sur le chemin 
de Saint-Jean-sur-le-Lac, conformément à l'article 573.1 de la Loi sur les 
cités et villes, qu’elles étaient reçues jusqu’au 24 septembre 2026 et 
ouvertes publiquement le même jour, devis VML-G-26-22; 
 
 



12704 
 

CONSIDÉRANT que les soumissions reçues, avant taxes, sont les 
suivantes : 
 
Pavages Wemindji inc. 114 840,30 $ 
Pavages Multipro inc. 122 009,70 $; 
 
CONSIDÉRANT que les soumissions ont été remises au Service des travaux 
publics et de l’ingénierie pour étude et que sa recommandation est acceptée; 
 
EN CONSÉQUENCE, d’attribuer à Pavages Wemindji inc. le 
contrat VML-G-26-22 pour le rechargement granulaire et le pavage sur le 
chemin de Saint-Jean-sur-le-Lac, au prix de 114 840,30 $ plus les taxes 
applicables, son prix proposé étant le plus bas. 
 
Cette dépense est imputable au règlement numéro 442. 
 
Ont voté en faveur :  Nicolas Aubry, Marie-Josée Lambert, Jean-
François Tessier, Émilie Tessier, Yves Desjardins 
 
Ont voté contre :    
 

ADOPTÉE. 
 
 

 
26-09-575 APPROBATION DU CERTIFICAT DE PAIEMENT NUMÉRO 01 ET DE 

L'AVENANT DC-02 POUR DES TRAVAUX DE GÉNIE CIVIL EN MILIEU 
SEMI-URBAIN ET RURAL - TRONÇONS PRIORITAIRES, DEVIS 
VML-G-26-01 
 

  
CONSIDÉRANT l’avancement des travaux prévus au contrat au montant 
de 195 315,81 $ plus les taxes applicables pour le projet de travaux de génie 
civil en milieu semi-urbain et rural - Tronçons prioritaires, devis 
VML-G-26-01; 
 
CONSIDÉRANT l’avenant approuvé par le Service des travaux publics et de 
l’ingénierie pour des travaux additionnels au montant de 11 178,00 $ plus les 
taxes applicables, tel que décrit ici : 
 
DC-02 : Déboisement  11 178,00 $ 
 
CONSIDÉRANT la recommandation de messieurs Gabriel Maurice et Marc-
André Lajoie, ingénieurs au Service des travaux publics et de l'ingénierie en 
date du 24 septembre 2026, à l’effet de procéder à l’approbation du certificat 
de paiement numéro 01; 
 
EN CONSÉQUENCE de procéder à l’approbation des travaux prévus au 
contrat au montant de 195 315,81 $ et de l’avenant DC-02 au montant 
de 11 178,00 $ plus les taxes applicables, pour un montant total de travaux 
de 206 493,81 $. 
 
De déduire de ce montant la retenue contractuelle de 10 % soit un montant 
de 20 649,38 $ plus les taxes applicables. 
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D’autoriser la trésorière à procéder au paiement du certificat de paiement 
numéro 01 regroupant ces montants à l’entrepreneur Gaétan Lacelle 
Excavation inc., soit un montant total de 185 844,43 $ plus les taxes 
applicables. 
 
Cette dépense est imputable au règlement numéro 445. 
 
Ont voté en faveur :  Nicolas Aubry, Marie-Josée Lambert, Jean-
François Tessier, Émilie Tessier, Yves Desjardins 
 
Ont voté contre :    
 

ADOPTÉE. 
 
 

 
26-09-576 APPROBATION DU CERTIFICAT DE PAIEMENT NUMÉRO 02 - 

CONTRAT VML-G-26-05 - TRAVAUX DE RÉFECTION DE LA RUE ALIX 
 

  
CONSIDÉRANT l’avancement des travaux de réfection de la rue Alix en 
regard du contrat VML-G-26-05; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation de monsieur Gabriel Maurice, ingénieur 
au Service des travaux publics et de l'ingénierie, en date 
du 25 septembre 2026, à l'effet de procéder à l'approbation du certificat de 
paiement numéro 02; 
 
EN CONSÉQUENCE, d'approuver le certificat de paiement numéro 02, en 
regard du contrat VML-G-26-05 pour les travaux de réfection de la rue Alix, 
au montant de 792 995,65 $ plus les taxes applicables. 
 
De déduire de ce montant la retenue contractuelle de 10 % soit un montant 
de 79 299,57 $, plus les taxes applicables. 
 
D'autoriser la trésorière à procéder au paiement dudit certificat regroupant 
ces montants, soit 713 696,08 $, plus les taxes applicables, à l'entrepreneur 
Gaétan Lacelle Excavation inc. 
 
Cette dépense est imputable au règlement 445. 
 
Ont voté en faveur :  Nicolas Aubry, Marie-Josée Lambert, Jean-
François Tessier, Émilie Tessier, Yves Desjardins 
 
Ont voté contre :    

 
ADOPTÉE. 

 
 

 
 DEUXIÈME PÉRIODE DE QUESTIONS 

 
  

Monsieur le maire déclare la deuxième période de questions ouverte. 
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26-09-577 LEVÉE DE LA SÉANCE 
 

  
Que la séance soit levée.  
 

Ont voté en faveur :  Nicolas Aubry, Marie-Josée Lambert, Jean-
François Tessier, Émilie Tessier, Yves Desjardins 
 
Ont voté contre :    
 

ADOPTÉE. 
 
 

 
 

__________________________ 
Daniel Bourdon, maire  
 
 
__________________________ 
Stéphanie Lelièvre, greffière 
 

 
 

Je, Daniel Bourdon, maire de la Ville de Mont-Laurier, ai approuvé toutes 
et chacune des résolutions contenues au présent procès-verbal, n’ayant 
pas avisé la greffière de mon refus de les approuver conformément à 
l’article 53 de la Loi sur les cités et villes (L.R.Q., c. C-19). 
 
 
 
____________________________ 
Daniel Bourdon, maire 


